PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES ET INDUSTRIALISATION 
EN AFRIQUE AUSTRALE
MODÈLE ET CADRES

A. MODÈLE DE PLANIFICATION PAR LES ÉTATS MEMBRES DU DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES ET DES CAPACITÉS DES PME
MODÈLE POUR LES GOUVERNEMENTS NATIONAUX
	INTERVENTION
	EXIGENCE
	ACTEURS RESPONSABLES 


	
	RÈGLEMENT /LOIS
	

	Rédiger ou mettre à jour des règlements et des lois
	Fixer un calendrier pour l'adoption ou la mise à jour des politiques relatives aux PME, à la concurrence et aux marchés publics préférentiels ou à la localisation lorsqu'elles n'existent pas. Examiner et modifier ces politiques lorsqu'elles datent de plus de 10 ans pour s'assurer qu'elles tiennent compte de ce qui est envisagé dans la Stratégie d'industrialisation.
	· Ministères de la planification, de la surveillance et de l'évaluation 
· Associations de PME


	Politique/Stratégie/Projet de loi/Charte des PME
	Définir clairement les PME et s'assurer que tous les ministères et organismes gouvernementaux utilisent cette définition.
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Agences de développement des PME
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution
 

	
	Élaborer une stratégie d'exportation pour les PME
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie
· Agences de développement et de financement des PME
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution
· Associations de PME

	
	Créer une entité spécialisée dans l'enregistrement des PME pour faciliter la collecte et l'enregistrement des données.
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie
· Associations de PME



	Politique de concurrence
	Revoir les politiques de concurrence en matière de collusion, d'abus de position dominante et de discrimination par les prix, en s'inspirant des meilleures pratiques en matière de sanctions administratives, d'enquêtes de marché et de contrôle des concentrations aux niveaux régional et mondial.
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie
· Autorités de la concurrence
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution
· Associations de PME


	Politique de la deuxième chance
	Envisager l'élaboration d'une législation de deuxième chance sur la faillite pour les PME, ainsi que de critères pour les entrepreneurs « honnêtes » auxquels la législation s'appliquera.
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie
· Agences de développement des PME
· Associations de PME


	Politique d'approvisionnement préférentiel ou de contenu local
	Définir des objectifs pour les marchés publics passés par les PME. Désagréger davantage les objectifs pour les femmes et les PME détenues par des jeunes.
	· Ministères des Finances (chef de file)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie


	Politique fiscale
	Envisager l'utilisation de l'approche fiscale différentielle, telle que des exonérations fiscales pour les PME pendant une période déterminée et à l'intérieur de seuils de chiffre d'affaires déterminés, une taxation spécifique par zone et des taxes présumées.
	· Ministères des Finances (chef de file)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie
· Associations de PME


	ACCÈS AU MARCHÉ

	Programmes d'aide aux entreprises fournisseurs
	Élaborer des objectifs et les lier aux marchés publics.
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Ministères liés à l'industrie (p. ex. ministère de la Santé pour les produits pharmaceutiques)
· Agences de développement des PME
· Associations de PME


	
	Le gouvernement doit créer des liens par le biais des SDP en apportant des contributions financières directes à certains aspects des besoins des PME dans le cadre des SDP, débloquant ainsi les contributions financières des grandes entreprises.
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution 
· Associations de PME
· Grandes entreprises


	
	Concevoir des SDP qui débloquent l'accès au marché, développent les compétences et les capacités et facilitent le financement, en particulier les prêts concessionnels aux PME.
	· Agences de développement des PME (chef de file)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution
· Ministères des Finances
· Associations de PME
· Grandes entreprises


	
	Appuyer ou faciliter la création de prix nationaux de l’aide aux entreprises fournisseurs.
	· Agences de développement des PME (chef de file)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)

	
	Documenter les meilleures pratiques en matière de SDP et faire rapport à la SADC pour l'apprentissage par les pairs.
	· Agences de développement des PME (chef de file)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file) 
· Associations de PME
· Associations du secteur privé


	SERVICES DE FORMATION ET D'INFORMATION

	Services de promotion des entreprises
	Soutenir, par la formation et les partenariats, le développement de programmes de développement des entreprises privées (BDS) axés sur la demande. 
	· Agences de développement des PME (chef de file)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution


	
	Centraliser l'information pour les incitations sectorielles, la promotion des investissements, le financement et le renforcement des capacités.
	· Agences de développement des PME (chef de file)
· Ministères du commerce, de l'industrie et des petites entreprises
· Fournisseurs de BDS

	
	L'accréditation devrait être obligatoire et se situer dans un ministère ou un organisme responsable du développement des PME.
	· Agences de développement des PME (chef de file)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution

	
	Les subventions gouvernementales devraient être utilisées pour aider les entreprises en démarrage à faible roulement et les groupes désignés. Toutefois, un délai devrait être fixé pour l'octroi de subventions afin d'en mesurer l'efficacité. 
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Agences de développement des PME
· Ministères des Finances
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution

	
	Faire participer tous les niveaux de gouvernement à la conception, au financement et à la mise en œuvre du BDS.
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Ministères provinciaux et locaux et organismes de développement des PME
· Agences de développement des PME


	
	Mettre en place des organismes de coordination des PME et les inclure dans les processus consultatifs nationaux.
	· Associations de PME (chef de file)
· Agences de développement des PME
· Ministres de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie
· Organismes encadrant les grandes entreprises.

	
	Faire participer des spécialistes de l'industrie et des organismes professionnels à la conception, au financement et à la mise en œuvre du BDS.
	· Agences de développement des PME (chef de file)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie


	
	Soutenir le développement des pépinières d'entreprises par des subventions et des partenariats public-privé.
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Agences de développement des PME
· Ministères des Finances 


	
	Inclure des capacités d'analyse de la technologie et des données dans la formation des PME afin d'accroître leur compétitivité et d'améliorer leur accès au marché.
	· Organismes de renforcement des capacités des PME (chef de file)
· Fournisseurs privés de BDS
· Sociétés de technologie

	Plate-forme B2B
	Créer une plateforme d'entreprise à entreprise où les PME au pays et à l'étranger peuvent s'identifier les unes les autres par industrie, offre de produits et prix.
	· Agences de développement des PME (chef de file)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie 


	Réseaux et groupes sectoriels
	Utiliser les réseaux et les groupes sectoriels pour maximiser la formation et l'accès à l'information à moindre coût.
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Agences de développement des PME


	
	Lier la formation à la stratégie d'industrialisation et au développement des chaînes de valeur
	· Agences de développement des PME
· Fournisseurs privés de BDS


	Assurance de la qualité et normes
	Réduire le coût de la conformité en développant des incitations au partage des coûts entre les organismes de normalisation, les PME et les grandes entreprises dans les mêmes chaînes de valeur ; les systèmes nationaux de certification devraient prévoir une certification de groupe des PME dans la même région géographique pour réduire les coûts.
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Organismes de normalisation et d'assurance qualité
· associations de PME
· Grandes associations professionnelles d'entreprises

	
	Harmoniser les normes afin d'éliminer les essais redondants et communiquer les normes prioritaires aux PME par le biais de programmes de renforcement des capacités.
	· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie (chef de file)
· Organismes de normalisation et d'assurance qualité
· associations de PME
· Grandes associations professionnelles d'entreprises
· Fournisseurs de BDS

	FINANCES

	Au-delà des banques commerciales
	Explorer la possibilité de restructurer les institutions publiques de financement du développement afin d'offrir une combinaison de prêts aux PME et de prêts commerciaux pour assurer leur viabilité à long terme.
	· Ministères des Finances (chef de file)
· Institution de financement du développement
· Autorités de régulation financière
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie 
· Agences de développement des PME 


	
	Revoir le cadre réglementaire pour permettre la mise à l'échelle des banques coopératives ou des SACCO. Le cadre devrait inclure une composante de développement pour renforcer les capacités des SACCO existants.

	· Ministères des Finances (chef de file)
· Institutions de financement du développement
· Autorités de régulation financière
· Banques centrales

	
	Explorer les incitatifs fiscaux et autres pour attirer les investisseurs providentiels et le capital de risque. 
	· Ministères des Finances (chef de file)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie
· Ministères de la science et de la technologie
· Agences de développement des PME

	Produits innovants pour les PME
	Faire participer les institutions financières à des produits novateurs tels que les garanties mobilières et l'affacturage inversé. Explorer les capacités des gouvernements à mettre en œuvre les mécanismes de garantie publique et la capacité des institutions publiques de financement du développement à mettre en œuvre l'affacturage inversé.
	· Ministères des Finances (chef de file) 
· Institutions de financement du développement
· Autorités de régulation financière
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie 
· Agences de développement des PME

	Banques multilatérales de développement (BMD)
	Influencer la conception des produits de financement des PME dans les banques multilatérales de développement par l'intermédiaire des bureaux de circonscription.

	· Ministères des Finances/Planification/Infrastructure, selon qui représente le pays dans les BMD (chef de file) 
· Institutions de financement du développement
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie
· Agences de développement des PME
· Représentants du gouvernement au bureau de circonscription

	
	Établir des plates-formes formelles d'échange d'informations entre les ministères représentant le pays dans les BMD, les PME et le Commerce/Industrie sur la conception des produits des PME dans les BMD.
	· Ministères des Finances/Planification/Infrastructure, selon qui représente le pays dans les BMD (chef de file) 
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie
· Agences de développement des PME


	
	Explorer le recours accru aux institutions nationales de financement du développement en tant qu'intermédiaires pour les BMD, afin d'offrir des taux d'intérêt plus bas et des modalités de remboursement plus longues.
	· Ministères des Finances/Planification/Infrastructure, selon qui représente le pays dans les BMD (chef de file) 
· Institutions de financement du développement
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie

	Produits d'assurance
	Les organismes gouvernementaux et les fournisseurs de services de BDS devraient inclure la sensibilisation aux produits d'assurance des entreprises et à leurs effets d'atténuation des risques dans la formation.

	· Ministères des Finances (chef de file)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie
· Agences de développement des PME


	
	TRANSFERT DE TECHNOLOGIE
	

	Pôles d'innovation
	Identifier les synergies dans les pôles d'innovation financés par le gouvernement, le secteur privé et les partenaires internationaux afin d'accroître la collaboration et de mettre en commun les ressources pour un impact maximal.
	· Ministères de la science et de la technologie (chef de file) 
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie 
· Agences de développement des PME
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution


	
	Une fois que la participation de chaque pays aux chaînes de valeur régionales de la stratégie d'industrialisation de la SADC a été établie, identifier les lacunes pour renforcer les capacités des pôles d'innovation existants afin de répondre efficacement aux besoins technologiques des PME.
	· Ministères d'exécution sectoriels (responsables)
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie 
· Ministères de la science et de la technologie


	
	Les agences de développement des PME à faciliter les échanges bilatéraux avec d'autres pôles d'innovation de la SADC, en particulier dans les secteurs prioritaires de la stratégie d'industrialisation.
	· Agences de développement des PME (chef de file)
· Ministères de la science et de la technologie 
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie 


	Parcs industriels
	Localiser les programmes de soutien à la création d'entreprises et d'innovation à proximité ou à l'intérieur des parcs industriels, et intégrer ce soutien dans les groupes sectoriels de ces parcs.
	· Ministères de la science et de la technologie (chef de file)
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution 
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie 


	
	Explorer des arrangements bilatéraux de cofinancement de parcs industriels pour les pays participant aux mêmes chaînes de valeur.
	· Ministères de la science et de la technologie (chef de file)
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution 
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie 


	Financement du stade de la conception à celui de la viabilité commerciale
	Des fonds publics de contrepartie devraient être réservés pour encourager les investissements des entreprises à but lucratif dans le développement de la technologie des PME, du stade de la conception jusqu'à celui de la viabilité commerciale.
	· Ministères de la science et de la technologie (chef de file)
· Secteurs d'activité Ministères d'exécution 
· Ministères de la petite entreprise, du commerce, du commerce et de l'industrie 
· Institution de financement du développement
· Ministères des Finances


B. CADRE RÉGIONAL D'AIDE AUX ENTREPRISES FOURNISSEURS

1. COLLECTE DE DONNÉES

1.1. Niveau national

Le point de départ de toute intervention régionale en ce qui concerne les programmes d'aide aux entreprises fournisseurs (SDP) est de comprendre le statu quo. Il existe peu de données sur les SDP en Afrique australe. Par conséquent, pour remédier à cette situation, des données doivent être collectées sur le nombre de grandes entreprises qui ont des SDP dans chaque pays. Il existe déjà sur le marché des logiciels permettant de suivre et de fournir des données statistiques sur les SDP. Il convient de s'engager avec les entreprises qui fournissent ces logiciels, ainsi qu'avec les PCI, à soutenir l'acquisition de ces logiciels.
1.2 Niveau régional

Par l'intermédiaire des ministères responsables des petites entreprises et de l'industrie, les États membres doivent rendre compte chaque année des progrès réalisés dans le cadre des SDP. Cela devrait inclure le partage des enseignements et l'élaboration de lignes directrices pour la création de chaînes de valeur régionales à partir de l'expérience des pays de la région. L'unité des chaînes de valeur du Secrétariat de la SADC devrait élaborer ces lignes directrices et solliciter les contributions du Conseil des entreprises de la SADC.
2. ÉLABORATION DE LIGNES DIRECTRICES VISANT A ETABLIR UN LIENT ENTRE LES RÉSULTATS DU SDP ET LES MARCHÉS PUBLICS
2.1 Niveau régional
Il convient de fixer des objectifs et d'élaborer des tableaux de bord pour l'approvisionnement des grandes entreprises auprès des PME. Ces objectifs devraient être davantage ventilés pour les femmes et les PME appartenant à des jeunes. Ils devraient inclure les catégories clés suivantes. La pondération peut être adaptée aux résultats escomptés de chaque pays.

	Contrôle de la gestion - nombre d'entreprises appartenant à des femmes et à des jeunes auprès desquelles le RNM s'approvisionne.
Renforcement des capacités opérationnelles de l'entreprise - la contribution de l'entreprise à BDS
Accès au marché - différentes échelles de points pour l'accès à la chaîne de valeur locale, régionale et mondiale accordé
Accès financier - prêts ou subventions accordés par le RNM pour développer les capacités des fournisseurs.
Accès technologique - intégration du développement des capacités technologiques dans le SDP 

Développement des compétences - la mesure dans laquelle une entreprise investit dans les compétences de son fournisseur PME et s'efforce d'améliorer les compétences de ce dernier
Élaboration des normes - Mesure dans laquelle la grande entreprise contribue à améliorer les capacités des PME et leur capacité à se conformer aux normes nationales et internationales.


2.2. Niveau régional

Bien qu'il soit relativement plus facile d'appliquer les objectifs au niveau national, il est également possible de les fixer et de les appliquer au niveau régional si les États membres coopèrent entre eux. C'est particulièrement le cas lorsque de grandes entreprises souhaitent soumissionner pour fournir des biens et des services à des projets menés par le gouvernement dans plus d'un pays de la SADC. Le cahier des charges du projet devrait inclure des spécifications pour les PME, les femmes et les jeunes. 

3. LE GOUVERNEMENT EN TANT QUE FACILITATEUR DES SDP

3.1 Niveau national
Les gouvernements des pays de la SADC doivent jouer un rôle proactif pour faciliter l'élaboration des SDP. Les fonds qui ont été réservés au développement des PME peuvent être utilisés pour le partage des coûts entre les gouvernements et les grandes entreprises. Par exemple, les gouvernements peuvent financer l'achat de biens d'équipement pour les PME.
3.2 Niveau régional
Lorsque les SDP impliquent des PME de plus d'un pays, il conviendrait d'étudier la possibilité de mettre en commun les ressources publiques pour débloquer les engagements et les fonds des grandes entreprises.
4. CREER UNE CULTURE DES SDP : PROGRAMMES RÉGIONAUX D'AIDE AUX ENTREPRISES FOURNISSEURS
La participation des grandes entreprises aux chaînes de valeur mondiales peut inciter ces entreprises à continuer de s'approvisionner en biens et services auprès de fournisseurs avec lesquels elles ont des relations historiques. Cela peut conduire à une réticence ou à un refus de s'approvisionner auprès des PME locales de la région. Parmi les autres facteurs qui empêchent les grandes entreprises d'établir des SDP, on peut citer le manque d'expérience dans la conception d'un SDP, la perception du temps et des ressources humaines nécessaires à l'établissement d'un SDP et l'insuffisance des liens établis entre l'avantage mutuel de créer des PME durables. Ces défis exigent une combinaison de réponses quantitatives (cibles et tableaux de bord dont il a été question plus haut) et qualitatives.

4.1 Niveau national
Les ministères concernés par les petites entreprises et l'industrie devraient s'associer au secteur privé pour élaborer un prix national annuel SDP. Cela commencera à favoriser une culture de l'utilisation des SDP pour développer les PME. Ces prix récompenseront non seulement les entreprises les plus performantes du SDP, mais serviront également de plateforme d'apprentissage par les pairs permettant aux entreprises privées de partager les tendances et les innovations du SDP.

4.2 Niveau régional

Par l'intermédiaire du Conseil d'affaires de la SADC qui est en cours de création, la SADC doit établir des prix régionaux SDP. Les prix régionaux devraient mettre l'accent sur les changements quantifiables dans le développement des SDP des PME, en particulier sur la mesure dans laquelle elles ont fait progresser les PME le long de la chaîne de valeur et contribué à les intégrer dans les CVR et les CVG.

5. NORMES SECTORIELLES RELATIVES AUX SERVICES DE PROMOTION DES ENTREPRISES (BDS)
5.1. Niveau national 

Les grandes entreprises veulent avant tout s'assurer de la fiabilité et de la qualité de leur approvisionnement. Les meilleures pratiques en matière de SDP indiquent qu'il est insuffisant de s'approvisionner auprès des PME sans s'assurer que ces PME ont la capacité et la capacité de s'adapter aux besoins de l'entreprise. cette fin, certains SDP intègrent déjà les BDS pour aider les PME à développer leurs capacités et leurs capacités. Ces BDS sont adaptés aux besoins de l'industrie. Les gouvernements devraient donc travailler en étroite collaboration avec les grandes entreprises pour intégrer leurs besoins de formation BDS, par industrie et par chaîne de valeur, dans le processus national d'accréditation des fournisseurs de formation BDS. 

5.2 Niveau régional

Le Plan d'action pour la stratégie d'industrialisation identifie les produits et les secteurs susceptibles d'améliorer la chaîne de valeur pour chaque pays de la SADC. Après la sélection de l'endroit où chaque pays participera à la chaîne de valeur, des alliances étroites devront être établies entre les PME, les gouvernements, les grandes entreprises et les organisations non gouvernementales, afin de concevoir conjointement des normes minimales pour l'intégration dans les programmes nationaux de BDS. Les programmes nationaux de BDS devraient être accrédités par l'organisme gouvernemental responsable du développement des PME. Le programme de chaque gouvernement devrait être accrédité par la SADC pour assurer la cohérence dans toute la région.

6. CONCEPTION DE SDP EN VUE DE RÉSULTATS MULTIPLES
6.1 Niveau national
Les SDP vont au-delà de la garantie d'un marché pour les PME. Grâce aux prestataires de services BDS et à l'engagement avec les grandes entreprises, les ministères et les agences responsables des PME et de l'industrie devraient rassembler les meilleures pratiques en matière de conception SDP et les intégrer dans les programmes d'accréditation BDS.

6.2 Niveau régional
Une fois que tous les domaines potentiels des chaînes de valeur régionales auront été identifiés, il conviendra d'élaborer des lignes directrices pour des SDP efficaces et polyvalents dans le cadre des projets régionaux de la SADC pour chacune des six chaînes de valeur de la Stratégie d'industrialisation. 
C. CADRE DES PROGRAMMES ET INSTRUMENTS RÉGIONAUX D'AIDE AUX PME
Bien qu'une grande partie de la formulation, de la mise en œuvre et du suivi de la politique en faveur des PME se fera inévitablement à l'intérieur des États membres de la SADC, des mécanismes au niveau régional doivent être conçus pour que les interventions nationales aient un impact régional. Le secrétariat de la SADC devra jouer un rôle clé de facilitation et de suivi. Il sera tout aussi important d'accélérer la mise en place du Conseil des entreprises de la SADC et de veiller à ce qu'il comprenne une représentation équitable des PME et des grandes entreprises.
1. ADOPTION D'UNE DÉFINITION STATISTIQUE RÉGIONALE

L'élaboration de programmes de soutien efficaces pour les PME commence par une compréhension claire de la taille, de l'industrie et de la contribution économique des PME. Par la suite, il est plus réaliste d'accéder aux PME, de procéder à une évaluation des besoins et d'adapter les programmes de soutien à leurs besoins. La mesure doit commencer par une définition claire de ce que l'on entend par PME. Bien que les États membres adopteront leurs propres définitions nationales des PME, en fonction du profil économique de chaque pays, une définition régionale doit être adoptée à des fins statistiques. Cette définition devrait s'inspirer de l'objectif de la Stratégie d'industrialisation qui consiste à faire en sorte que les PME contribuent à la croissance de l'emploi et au développement national. Sur la base de ce résultat souhaité, la définition de la SADC devrait inclure le nombre d'employés. Le nombre d'employés permettra de mesurer la contribution des PME à la croissance de l'emploi, tandis que le chiffre d'affaires permettra de mesurer la contribution du secteur des PME à la croissance économique. 
Avec l'aide des organisations multilatérales et des BMD, le secrétariat de la SADC devrait convoquer un groupe de travail composé de statisticiens généraux régionaux et d'organismes de recherche qui recueillent des statistiques sur les PME, afin d'aider à élaborer un modèle pour la collecte de statistiques sur les PME. Ce modèle devrait s'inspirer des meilleures pratiques à l'échelle mondiale.
2. RÈGLEMENTATION/LOIS
La SADC devrait cibler le développement et l'examen des politiques, projets de loi, chartes et stratégies nationales relatives aux PME, à la concurrence et aux marchés publics préférentiels ou au contenu local comme une étape essentielle pour créer un environnement favorable à la participation des PME à l'industrialisation. Par l'intermédiaire des ministères responsables des PME et de l'industrie, une législation type devrait être élaborée pour aider les pays à moderniser leurs cadres juridiques. 
L'unité de la SADC chargée des PME, par l'intermédiaire des ministères des petites entreprises et du commerce, devrait lancer un débat sur la législation de la deuxième chance et élaborer une législation type à l'intention des États membres.

Les États membres devraient demander aux autorités fiscales de la SADC, dans le cadre de leur mécanisme de coopération, d'aider à identifier les initiatives fiscales régionales et internationales existantes qui se sont avérées efficaces pour améliorer la survie et la croissance des PME. Celles-ci devraient également inclure les taxes sectorielles. Des lignes directrices pour la mise en œuvre devraient ensuite être élaborées et présentées aux ministres des Finances pour examen.
3. FINANCES
3.1 Le Contrôleur financier des PME
Objet 

Le progrès régional doit être mesuré scientifiquement au moyen d'une méthodologie régionale commune. Un SME Finance Monitor de la SADC, à l'instar du Asia SME Finance Monitor, sera mis en place. Bien que l'objectif général de l'enquête soit d'évaluer les progrès réalisés dans l'apport de capitaux pour l'expansion des PME, l'outil ne se limitera pas au suivi des progrès, mais identifiera les domaines qui nécessitent une intervention comme suit :
i. Une comparaison entre pairs permettra aux États membres d'identifier les pays qui font des progrès et ceux qui sont à la traîne. Cela permettra de mieux identifier les problèmes et de partager l'apprentissage par les pairs. Par exemple, il peut y avoir des problèmes de réglementation qui entravent les progrès et les États membres de la SADC peuvent partager les enseignements qu'ils ont tirés sur la manière de surmonter ces obstacles réglementaires.

ii. Il permettra à la SADC de déterminer quels secteurs identifiés dans la Stratégie d'industrialisation attirent des financements et lesquels ne le font pas. Cela permet aux bailleurs de fonds d'examiner plus à fond les obstacles qui rendent ces secteurs moins attrayants.
Ensembles de données
Chiffre d'affaires des PME emprunteuses, Secteurs d'activité, Financement des activités régionales, Financement des activités globales

Fréquence

Biennale

Mécanisme

Les données peuvent être recueillies au moyen d'un outil numérique. Il n'est peut-être pas nécessaire de développer un nouvel outil puisqu'il existe déjà des solutions logicielles disponibles sur le marché, qui peuvent être adaptées pour remplir cette fonction.

Acteurs
Centre de ressources pour le financement du développement de la SADC (DFRC) et Centre de ressources de l'Afrique australe (SARC) de la Banque africaine de développement (BAD) : ces institutions sont bien placées pour aider à concevoir l'étude.
Ministères ou organismes publics : étant donné qu'il semble que la plupart ou tous les pays ont des ministères ou organismes spécialisés dans le développement des PME, ces institutions devraient être en mesure de développer des unités de recherche sur les PME. Grâce à ces unités, des données peuvent être collectées auprès des institutions financières et transmises au secrétariat de la SADC.
Secrétariat de la SADC Unité d'industrialisation : Rassembler les données de tous les pays, analyser et présenter les tendances aux États membres.
Institutions à examiner : tous les ministères et organismes gouvernementaux qui financent les PME, les banques multilatérales de développement, les institutions nationales et internationales de financement du développement, les banques commerciales, les SACCO et les banques coopératives, les banques d'exportation et d'importation, les anges investisseurs, les fonds de capital-risque, les fonds de capital-investissement, les mécanismes de garantie de crédit.
1.3. Populariser le financement coopératif pour diversifier les options au-delà des banques commerciales et explorer des options de financement innovantes dans le contexte de l'Afrique australe.
Par l'intermédiaire du DFRC de la SADC, le cadre réglementaire devrait faire l'objet d'un examen afin de permettre la mise à l'échelle des banques coopératives ou SACCO. Le cadre devrait inclure une composante de développement pour renforcer les capacités des SACCO existants. 
La SADC devrait étudier la possibilité de restructurer les institutions publiques de financement du développement (IFD) afin d'offrir une combinaison de prêts adaptés aux PME et de prêts commerciaux pour assurer leur viabilité à long terme. Les IFD peuvent servir d'intermédiaires qui peuvent négocier des prêts à plus long terme avec les BMD, contrairement aux banques commerciales qui souhaitent généralement un remboursement sur 2 à 5 ans à des taux d'intérêt élevés. 
En outre, pour diversifier les sources de financement au-delà des banques commerciales, le DFRC de la SADC devrait étudier plus avant les innovations dans les instruments de financement tels que les plates-formes en ligne pour l'affacturage inversé et les garanties mobilières afin de formuler des recommandations sur les options politiques pour les États membres de la SADC.

4. FORMATION ET ACCÈS À L'INFORMATION
4.1 Connecter les PME afin de créer un marché

Une plate-forme régionale interentreprises (B2B) permettant aux PME de la SADC de s'identifier mutuellement par industrie, offre de produits ou services et prix devrait être développée. La plateforme peut être développée par un développeur privé et financée par des abonnements.
4.2 Améliorer les normes de qualité
Le programme régional de normalisation, d'assurance qualité et de métrologie (SQAM) doit être renforcé. Le Secrétariat doit étudier la possibilité d'y parvenir en s'engageant davantage avec les organismes de normalisation des États membres, les partenaires de développement multilatéraux et le secteur privé. Cette contribution peut être à la fois monétaire et en nature sous forme de détachement de personnel. 
4.3 Relier les PME et les grandes entreprises
Mettre en œuvre des initiatives régionales en faveur de programmes d'aide aux entreprises fournisseurs (voir cadre ci-dessus).
5. AIDE POUR OBTENIR L'ACCÈS AUX TECHNOLOGIES MODERNES
5.1 Maximiser les ressources du pôle d'innovation en vue du développement de la chaîne de valeur
Une évaluation des duplications et des lacunes potentielles dans les divers pôles d'innovation de la région devrait être effectuée en relation avec les secteurs prioritaires et les chaînes de valeur de la Stratégie d'industrialisation. Une fois achevée, la possibilité de concentrer les ressources pour le développement de chaînes de valeur spécifiques dans un plus petit nombre de centres pourrait conduire à la création de centres d'excellence qui sont envisagés dans la Stratégie d'industrialisation. Cela pourrait rapprocher la région de l'objectif de la Stratégie d'industrialisation qui consiste à créer des centres d'excellence régionaux grâce aux pôles d'excellence existants dans la région dans les neuf secteurs prioritaires, en vue de promouvoir l'innovation, le développement et le transfert de technologies.

5.2 Cofinancement de parcs industriels dans les pays de la région

Les partenariats de financement entre les grandes et les petites économies de la région devraient être encouragés à identifier, dans les parcs industriels, des projets susceptibles de favoriser le développement des compétences et l'innovation technologique.

5.3 Lignes directrices régionales pour le développement de la propriété intellectuelle
Des lignes directrices régionales devraient être élaborées pour protéger les droits de propriété intellectuelle des PME et pour se prémunir contre l'utilisation abusive des avantages asymétriques des grandes entreprises en termes de pouvoir.

� Bien que la responsabilité soit centrée sur les institutions gouvernementales, tous les processus devraient inclure des consultations avec les PME, les grandes entreprises, le secteur privé et les organisations partenaires au développement qui renforcent les capacités des PME et les institutions multilatérales concernées.


� Désigne les ministères nécessaires au développement des secteurs prioritaires identifiés dans la Stratégie d'industrialisation, par exemple l'agriculture, la santé et les mines.
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